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C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires



Objectifs
La mesure 7 vise à soutenir le développement de l’économie 
rurale, des infrastructures locales et des services de base, afin 
de valoriser le potentiel de croissance économique, favoriser 
l’inclusion sociale et encourager le développement durable des 
zones rurales.

Cette mesure se décline en 8 sous-mesures dont 7 sont mobili-
sées en France, soutenant des actions variées de développement 
territorial, avec deux principaux champs d’action :

•• la préservation et la mise en valeur du patrimoine naturel 
et culturel ainsi que la contribution à la planification du 
développement rural (sous-mesures 7.1 et 7.6) ;

•• l’amélioration de la qualité de vie en milieu rural, à travers 
le développement des services de base et des activités 
récréatives (sous-mesures 7.2, 7.3, 7.4, 7.5 et 7.7). 

Les infrastructures financées dans le cadre de cette mesure 
doivent être de petite taille. Cette notion est définie dans chaque 
PDRR* et des dérogations pour le haut débit et les énergies renou-
velables peuvent y être prévues. Enfin, une complémentarité avec 
d’autres sources de financement (dont le FEDER*) peut être défi-
nie pour le soutien à ces infrastructures.

Les dispositifs soutenus par cette mesure impliquent l’interven-
tion directe ou indirecte d’un organisme public pour compenser 
un service privé jugé insuffisant. 

Pour favoriser au maximum les synergies locales, les opérations 
soutenues encouragent notamment les coopérations ville-cam-
pagne, les partenariats locaux, les projets animés et gérés par des 
acteurs de proximité et les communautés locales. 

Les investissements doivent être conformes aux plans de déve-
loppement ou aux stratégies locales existants.

Présentation 
de la mesure

01

01

07

Mesure déclinée  
dans les PDRR selon 

l’article 20 du Règlement UE 
1305/2013 et le cadre 
national portant sur 

les dispositifs des sous-
mesures 7.1 et 7.6
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SOUS-MESURES OBJECTIFS BÉNÉFICIAIRES

7.1-Aide aux plans 
de développement 
des communes et plans de 
protection et de gestion des 
sites naturels

Conception et mise à jour des plans :

•	 de développement des communes rurales (documents de planification 
et d’urbanisme par exemple) ;

•	 de protection et de gestion des zones à haute valeur naturelle,  
dont Natura 2000*.

Collectivités 
territoriales et 
leurs groupements, 
établissements 
publics, associations, 
entreprises…

7.2-Aide aux investissements 
dans les infrastructures

Création, amélioration ou développement des infrastructures 
à petite échelle, notamment les infrastructures énergétiques 
(économies d’énergie et production d’énergie renouvelable) et les réseaux 
(par exemple : électricité, eau, etc.).

7.3-Aide à la mise en place 
et à l’amélioration de l’accès 
haut débit

Investissements dans des infrastructures pour le développement 
de la fourniture du haut débit et les solutions informatiques associées 
(administration en ligne par exemple).

7.4-Aide aux investissements 
dans des services de base

Mise en place et développement des services de base pour les populations 
en zones rurales, y compris les activités culturelles et récréatives 
(par exemple : locaux sociaux, prestations de transport public alternatif).

7.5-Aide aux infrastructures 
publiques récréatives et 
touristiques

Investissements dans des infrastructures récréatives et touristiques, 
ainsi que pour l’information touristique (par exemple : centre d’information 
touristique, signalétique, équipement de sécurité des sites publics, etc.)

7.6-Aide aux investissements 
pour le patrimoine 
culturel et naturel et aux 
actions de sensibilisation 
environnementale

Actions en faveur du patrimoine culturel et naturel des villages, des paysages 
ruraux et des sites à haute valeur naturelle (dont Natura 2000*) :

•	 études et investissements pour la restauration et la réhabilitation des sites y 
compris sur les aspects socio-économiques, dont la conception et l’animation 
des Mesures Agro-Environnementales et Climatiques* ;

•	 sensibilisation environnementale du grand public et du public agricole.

7.7-Aide aux investissements 
en faveur de la 
délocalisation d’activités 
et de la reconversion 
d’installations

Déplacement d’activités nuisibles situées au sein ou à proximité 
des communautés rurales et relocalisation d’activités, en vue d’améliorer 
la qualité de vie ou la performance environnementale

7.8-Autre aide Soutiens non couverts par les autres sous-mesures (non mobilisée en France) /

Dépenses éligibles 
•• Investissements matériels : construction, rénovation ou 

acquisition de biens immobiliers, matériels et équipements 
neufs (exceptés animaux et plantes annuelles) ;

•• Investissements immatériels : études, logiciels, brevets, 
licences, marques commerciales, par exemple.

Modalités d’aide
Le FEADER intervient uniquement en contrepartie de l’aide 
publique nationale (Etat, collectivités territoriales, organisme 
public…) participant au financement de l’opération. Les autorités 
de gestion ont défini pour chaque dispositif d’aide, dans la limite 
fixée par le règlement européen pour la sous-mesure :
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•• le taux ou le montant d’aide publique*, c’est-à-dire la part 
des coûts de l’opération qui seront pris en charge par les 
financeurs publics ;

•• le taux de co-financement du FEADER* à cette aide. 

Ces financements publics sont complétés par une part d’auto
financement des bénéficiaires dans la plupart des dispositifs d’aide. 

Le Règlement européen ne prévoit pas d’encadrement spé-
cifique pour cette mesure. Le taux de l’aide pour les dispo
sitifs du cadre national est de 100 %, dans le respect du Code 
Général des Collectivités Territoriales. Un barème français de 
coûts standards pour les actions rémunérées dans les contrats 
Natura 2000* est fixé dans le cadre national.

Déclinaison de la mesure  
dans les PDRR
La mesure 7 est mobilisée dans tous les PDRR français. Les 
sous-mesures sont déclinées dans chaque PDRR en dispositifs 
d’aide, dont le contenu est adapté aux enjeux spécifiques du terri
toire. Les types de projets éligibles sont définis dans les PDRR. 
Certains dispositifs sont définis dans le cadre national : il s’agit 
des dispositifs d’aide soutenant la gestion des sites du réseau 
Natura 2000* et ceux portant sur les activités pastorales sou-
mises à la prédation.

Le soutien à la gestion du réseau Natura 2000  
dans le cadre national

Le réseau Natura 2000 s’inscrit au cœur de la politique 
de conservation de la nature de l’Union européenne. Il est 
constitué d’un ensemble de sites naturels, terrestres et marins, 
identifiés pour la rareté ou la fragilité des espèces de la flore 
et de la faune sauvage et des milieux naturels qu’ils abritent. Il 
résulte du respect de deux directives européennes : celle dite 
« Oiseaux », relative à la protection des oiseaux sauvages, et celle 
dite « Habitats-Faune-Flore », concernant la préservation des 
habitats, de la faune et de la flore sauvage. En France, le FEADER 
soutient la gestion et le fonctionnement du réseau Natura 
2000. Les modalités de mise en œuvre de ce soutien sont fixées 
dans le cadre national pour garantir une cohérence sur l’ensemble 
du territoire métropolitain (les DOM ne sont pas concernés par 
Natura 2000) et participer à l’objectif national de protection de 
la biodiversité.

Les plans de gestion des sites Natura 2000 sont appelés docu-
ments d’objectifs (DOCOB). Les DOCOB définissent les mesures 
de gestion des sites pour entretenir, restaurer ou réhabiliter des 
zones prenant la forme de contrats, chartes ou obligations régle-
mentaires. Les bénéficiaires sont les collectivités territoriales et 
leurs groupements ou des établissements publics et services de 
l’Etat qui sont désignés à chaque étape : élaboration du DOCOB 
et mise en œuvre du DOCOB.

Les diagnostics d’aide du cadre national sont obligatoirement 
déclinés dans les PDRR de métropole, sauf pour les régions qui 
ont prévu de mobiliser du FEDER* pour l’animation des docu-
ments d’objectifs des sites Natura 2000, et concernent :

•• la gestion des sites (sous-mesure 7.1) ;

•• l’animation des DOCOB (sous-mesure 7.6) ;

•• la mise en œuvre des DOCOB :

-- sur les zones agricoles, des engagements volontaires 
sont proposés sous forme de MAEC (M10) devenant 
dans certains cas des obligations réglementaires don-
nant droit à paiements compensatoires (M12) ; ces deux 
mesures sont aussi définies dans le cadre national ;

-- en dehors des zones agricoles, des contrats Natura 2000 
peuvent être passés avec les gestionnaires de terres 
concernés (sous-mesure 7.6).

Sous-mesure 7.1 :  
Aide aux plans de développement 
des communes et plans 
de protection et de gestion 
des sites naturels
Concernant l’élaboration des plans de ges-
tion Natura 2000, le cadre national prévoit 
le soutien aux tâches de préparation, de rédac-
tion et de révision du DOCOB. Ce travail est coordonné par 
un comité de pilotage, présidé par les services de l’Etat et ras-
semblant les différentes parties prenantes du site concerné. Un 
diagnostic de l’état de conservation des espèces et habitats ainsi 
que des activités du territoire est réalisé au préalable. Les mesures 
de gestion du site sont élaborées au cours d’un processus d’infor-
mation et de concertation, sur la base d’expertises scientifiques 
et techniques. 

En plus du soutien aux plans de gestion Natura 2000, 14 PDRR 
soutiennent d’autres types d’actions. Les PDR de Guyane, 
Bourgogne, Centre-Val de Loire, Corse, Franche-Comté et Picardie 
prévoient un soutien à la conception, la révision et l’animation de 

14 PDRR 
(hors Natura 

2000)
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plans de développement des zones rurales via des outils de pla-
nification territoriale. Ils concernent des aspects économiques, 
sociaux et culturels de l’aménagement rural et de la préserva-
tion des paysages, tels que les réseaux, la voirie, la gestion des 
déchets, l’aménagement foncier et urbain, l’habitat ou le dévelop-
pement touristique.

8 PDRR permettent le soutien à la conception de plans de gestion 
sur des espaces identifiés pour leur richesse en biodiversité 
(hors Natura 2000) ou leur patrimoine paysager, à savoir :

•• les réserves naturelles régionales ou nationales et zones 
de Parc National ;

•• les continuités écologiques définies dans les Schémas 
Régionaux de Cohérence Ecologique* ;

•• d’autres espaces naturels remarquables et classés au 
niveau administratif (Zones Naturelles d'Intérêt Ecologique 
Faunistique et Floristique, Espaces Naturels Sensibles) ;

•• des milieux aquatiques et zones sensibles identifiés par 
l’Agence de l’Eau.

Sous-mesure 7.2 :  
Aide aux investissements 
dans les infrastructures
Cette sous-mesure est mobilisée essentiel-
lement dans le but d’améliorer l’accès aux 
ressources (eau, électricité, etc.) et la desserte 
des collectivités. Il s’agit notamment de contribuer aux investis-
sements pour :

•• les voiries  : dans les DOM de Guadeloupe, Guyane et 
Mayotte, pour le désenclavement des zones rurales et la 
sécurisation de la voirie publique, notamment vis-à-vis des 
risques d’inondation des voies ;

•• les réseaux d’eau : l’amélioration de l’alimentation en eau 
potable et du traitement des eaux usées en Guyane ;

•• l’accès à l’électricité et la production d’énergie : le dévelop-
pement du réseau électrique est soutenu dans les PDR Corse 
et Guyane, avec l'objectif de création d’unités autonomes 
utilisant des énergies renouvelables. D’autres dispositifs pré-
voient l’aide aux projets d’énergies renouvelables collectifs, 
dont la méthanisation agricole pour celui d’Auvergne. 

A noter : Le PDR Bourgogne soutient également les économies 
d’énergie dans les bâtiments publics par l’intermédiaire de la 
rénovation du patrimoine bâti des collectivités. Le PDR Guyane 
soutient l’amélioration des équipements de gestion des déchets 
en zones rurales (par exemple : décharges, systèmes de collecte 
et de traitement) ainsi que les centres médico-sociaux.

Sous-mesure 7.3 :  
Aide à la mise en place et à l’amélioration 
de l’accès haut débit
Cette sous-mesure, mobilisée dans les PDR Centre, Martinique, 
Midi-Pyrénées et Poitou-Charentes, vise à améliorer la cou-
verture et les performances internet dans les zones rurales, en 
complément du FEDER*. Ces soutiens s’inscrivent dans le cadre 
du Plan National Très Haut Débit*, qui prévoit la couverture de 
l’ensemble du territoire d’ici 2022. Les actions subventionnées 
permettent notamment le raccordement à la fibre optique et 
le développement du réseau 4G en zones rurales.

Sous-mesure 7.4 :  
Aide aux investissements 
dans des services de base
Les dispositifs d’aide de cette sous-mesure 
visent à redynamiser les territoires notam-
ment via la mutualisation des services. Les 
aides soutenant les services de base répondent à 
l’amélioration du cadre de vie, en particulier :

•• l’accès aux soins et aux services sociaux : centres de santé, 
accueil de la petite enfance et de la jeunesse, restaurations 
collectives, organismes de services à la personne, etc. ;

•• l’accès à la culture et aux loisirs : centres socioculturels, 
équipements mobiles, équipements sportifs ou liés à l’ani-
mation, etc. ;

•• l’habitat  : travaux de construction et réhabilitation du 
bâti, acquisition ou location de locaux. A noter : les PDR 
Bourgogne et Ile-de-France prévoient un dispositif d’aide 
spécifique pour l’amélioration de l’offre de logement pour 
les nouveaux arrivants ;

•• les transports : en favorisant la mobilité durable. A noter : 
le PDR Lorraine a créé un dispositif d’aide spécifique pour 
soutenir le développement des transports en commun et 
à la demande (véhicules et parkings publics), ainsi que du 
covoiturage.

A noter : certains PDRR présentent des soutiens originaux :

•• en complément des soutiens aux infrastructures de ges-
tion de l’eau pour l’utilisation agricole (mesure 4), le PDR 
PACA soutient le volet non agricole des projets de ces 
infrastructures, visant à améliorer le service de distribution 
et réduire la pression des prélèvements d'eau sur les zones 
déficitaires ;

•• le PDR Limousin encourage, en complément des autres ser-
vices de base cités ci-dessus, les commerces et l’artisanat 
de proximité.

11 dispositifs 
d’aide dans  

6 PDRR

25 dispositifs 
d’aide dans  

19 PDRR
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Sous-mesure 7.5 :  
Aide aux infrastructures 
publiques récréatives 
et touristiques
Les dispositifs d’aide de cette sous-mesure sou-
tiennent majoritairement des actions menées par 
les offices de tourisme ou d’autres acteurs en faveur du dévelop-
pement d’un tourisme respectueux de l’environnement, via 
des infrastructures et services de loisirs. Ces aides visent :

•• la valorisation du patrimoine naturel et culturel : équi
pements pour l’accueil du public et l’accessibilité (itinéraires 
de randonnées, brochures, signalétique, etc.) ;

•• le tourisme itinérant : randonnée, cyclotourisme (voies 
vertes, parking à vélo, etc.) ou voies navigables. 

Des actions de promotion sont également ciblées dans cer-
tains PDRR, comme pour le tourisme équestre dans le PDR 
Basse-Normandie. 

A noter  : le PDR de La Réunion vise le développement éco
nomique local par le soutien aux activités et services de proxi-
mité, ainsi que les équipements touristiques (par exemple : voies 
d’accès et itinéraires de découverte, points de vue et aires de 
pique-nique, valorisation des produits, etc.).

Sous-mesure 7.6 :  
Aide aux investissements pour 
le patrimoine culturel et naturel 
et aux actions de sensibilisation 
environnementale
Les dispositifs d’aide de cette sous-mesure 
permettent de financer des opérations rele-
vant de 3 champs d’action distincts : 

•• la mise en œuvre des DOCOB des sites Natura 2000 ; 

•• la préservation des autres sites naturels et la valorisation 
des territoires ruraux ;

•• et enfin le maintien et la valorisation des espaces pastoraux.

Animation des DOCOB Natura 2000 et contrats  
Natura 2000 en milieux non agricoles

Les aides concernant la mise en œuvre des DOCOB du réseau 
Natura 2000 soutiennent l’animation des mesures ainsi que 
leur suivi et l’évaluation de l’état du site. Il s’agit d’actions de 
sensibilisation et de communication auprès des gestionnaires et 
des propriétaires des terres, le démarchage des mesures contrac-
tuelles, l’appui technique au montage de contrats, la conduite 
d’études, d’inventaires ou de suivis scientifiques, etc. 

D’autres aides concernent la souscription de contrats Natura 
2000 pour la préservation de milieux non agricoles. Ces 
contrats soutiennent les gestionnaires de terres pour l’entretien 
des sites, pour des actions de restauration, de réhabilitation et 
de préservation conformes au DOCOB. Le cadre national dis-
tingue les actions finançables selon deux milieux différents :

•• la forêt : création de clairières, entretien des ripisylves, débar-
dages collectifs, mise en place de bois sénescents, etc. ; ce 
dispositif d’aide peut aussi être inclus dans la sous-mesure 8.5 ; 

•• les milieux non-agricoles et non-forestiers tels que les 
zones humides, les landes ou les friches : installation d’équi-
pements pastoraux, entretien ou création de haies, mares, 
ou petit hydraulique, gestion d’espèces indésirables, etc.

Préservation des autres sites naturels et valorisation 
des territoires ruraux

La majorité des PDRR mobilisant cette sous-mesure soutient 
les actions d’animation territoriale et de sensibilisation envi-
ronnementale auprès des acteurs du secteur agricole, pour 
l’adaptation ou le maintien de pratiques agricoles respectueuses 
de l’environnement. Ces actions portent sur :

•• la construction des Projets Agro-environnementaux et 
Climatiques et l’accompagnement de la mise en œuvre des 
Mesures Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC*) 
(en lien avec la mesure 10), dans la plupart des PDRR ;

•• l’animation et l’accompagnement du développement de 
l’agriculture biologique (en lien avec la mesure 11), dans les 
PDR Bourgogne, Franche-Comté et Poitou-Charentes ;

•• des questions spécifiques liées à la qualité de l’eau sur 
les zones de captage et autres zones à enjeu pour l’eau 
potable comme dans les PDR du Centre-Val de Loire et de 
Franche-Comté ou relatives aux Plans Climat Air Energie 
Territoriaux*, comme dans le dispositif du PDR Alsace.

10 PDRR soutiennent par ailleurs les investissements réalisés 
par les structures gestionnaires des sites naturels portant sur :

•• des travaux de préservation, réhabilitation et restauration 
des milieux naturels et paysages ruraux, en particulier les 
habitats favorables aux espèces menacées et les continuités 
écologiques ;

•• des opérations relatives à la gestion des espèces envahis-
santes et communautés pionnières ;

•• des acquisitions foncières ;

•• des études, diagnostics et inventaires pour la gestion des milieux.

Il s’agit des PDR Ile-de-France, Centre-Val de Loire, Lorraine, 
Poitou-Charentes, Limousin et Corse ainsi que des PDR des DROM 
Guadeloupe, Martinique, Mayotte et La Réunion.

Certains PDRR prévoient, en plus, le soutien aux actions de sensi-
bilisation environnementale du grand public.

22 dispositifs 
d’aide dans  

17 PDRR

28 dispositifs 
d’aide dans  

18 PDRR
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Enfin, plus d’un tiers des PDRR visent plus 
globalement la restauration et la mise en 
valeur du patrimoine rural, concourant à 
l’attractivité des territoires, en soutenant :

•• des inventaires du patrimoine imma-
tériel relevant des traditions populaires, 
savoir-faire artisanaux et agro-pastoraux ;

•• les investissements de conservation et restauration du 
patrimoine historique : des sites archéologiques, des villages 
ou des paysages ruraux. A noter : des soutiens spécifiques, 
dédiés au patrimoine bâti agricole et rural (lavoirs, ouvrages 
hydrauliques anciens, etc.), ont été intégrés dans les PDR 
Basse-Normandie et Poitou-Charentes ;

•• la diffusion et la valorisation du patrimoine par l’accueil sur 
des sites d’intérêt culturel ou naturel et la pratique d’activi-
tés culturelles et de plein air par la mise en place d’équipe-
ments récréatifs (par exemple des circuits de découverte, 
panneaux explicatifs, animations).

A noter : le PDR Auvergne favorise la reconquête du foncier agri-
cole et forestier via l’animation de démarches de planification en 
matière de développement local. Le PDR Midi-Pyrénées appuie 
des contrats forestiers portés par les parcs naturels ou réserves 
régionales.

 
Maintien et valorisation des espaces  
pastoraux 

Les espaces pastoraux sont fragiles et la 
valeur patrimoniale de ces espaces dépend 
de l’entretien réalisé par les troupeaux. 
Pour la préserver, il est nécessaire de soutenir 
les activités pastorales via une aide portant 
sur : 

•• les aménagements pastoraux (par exemple  : clôtures 
fixes, parcs de contention et de tri, passages canadiens, 
cabanes, etc.) ;

•• les études pour la conduite de ces espaces, notamment 
les plans de gestion intégrés et les diagnostics pastoraux ;

•• l’animation pour la promotion du pastoralisme et la sen-
sibilisation à sa contribution au tourisme, à la lutte contre 
les incendies, etc. ;

•• les travaux de reconquête et d’amélioration foncière (par 
exemple : débroussaillement, nivellement, épierrage, etc.).

Il existe par ailleurs, un dispositif national de prévention des 
risques de prédation des troupeaux, proposé dans le cadre 
national*. Ce dispositif prévoit un appui spécifique aux territoires 
soumis à ce risque du fait du retour de grands prédateurs (le loup, 
l’ours et plus marginalement le lynx). Il s’agit de compenser les 
surcoûts liés à la protection des troupeaux et d'accompagner la 
cohabitation entre prédateurs et activités agro-pastorales. Ce 
soutien participe également à la politique internationale de 
protection des espèces et à la politique française de retour 
des anciens grands prédateurs. Il est intégré dans les PDR des 

zones concernées  : Aquitaine, Alsace, Auvergne, Bourgogne, 
Franche-Comté, Languedoc-Roussillon, Lorraine, Midi-Pyrénées, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, Rhône-Alpes. Les communes éli-
gibles sont déterminées par arrêtés préfectoraux (constats admi-
nistratifs). Il est alors possible de financer sur les pacages de 80 % 
à 100 % des investissements matériels (chiens, clôtures mobiles 
électrifiées, parcs de pâturage renforcés, cabanes pastorales pour 
les gardiens, etc.) et immatériels (études sur le risque de prédation 
et plans d’action, analyses de vulnérabilité, animation, etc.).

Sous-mesure 7.7 :  
Aide aux investissements 
en faveur de la délocalisation 
d’activités et de la 
reconversion d’installations 
Cette sous-mesure est mobilisée dans les PDR 
Franche-Comté et de Picardie, pour des projets de délocalisation 
ou de requalification des bâtiments et sites délaissés, impac-
tant la qualité paysagère et/ou environnementale (par exemple : 
la délocalisation des abattoirs). La démolition de bâtiments, la 
dépollution de sites, la construction et réhabilitation de bâti-
ments sont des exemples d’actions finançables par ces dispositifs. 

18 dispositifs 
d’aide dans  

12 PDRR

2 dispositifs 
d’aide dans  

2 PDRR

11 dispositifs 
d’aide dans  

6 PDRR

Services de base et rénovation des villages dans les zones rurales

Services de base et rénovation  
des villages dans les zones rurales MESURE 07

7MESURE 07



Financement 
de la mesure

A l’échelle nationale A l’échelle régionale 

L’importance relative du financement public dédié à la mesure 
dans le PDRR dépend de la stratégie globale du PDRR (voir carte).

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE NATIONALE 

Montant total pour 
l’ensemble des PDRR 1 000 000 000 €

Part dédiée à la mesure  
sur l’ensemble des PDRR 10,1 %

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE RÉGIONALE 

Minimum dans les PDRR 2 100 000 €

Maximum dans les PDRR 98 700 000 €

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

Le financement public représente l’ensemble des participations des structures publiques : Etat, collectivités territoriales, FEADER, autres 
organismes publics. Les budgets présentés ne prennent pas en compte la mesure 13, consacrée aux ICHN*, dont le budget est très élevé 
proportionnellement aux autres mesures du FEADER et reflète les caractéristiques naturelles du territoire.
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Contribution de la mesure   
aux priorités de l’Union Européenne 
pour le développement rural 
Les objectifs globaux de la stratégie Europe 2020 se déclinent 
dans le cadre du FEADER en 6 priorités pour le développement 
rural. Les dispositifs d’aide mis en œuvre dans les PDRR visent à 
répondre à ces priorités. Pour exprimer la contribution des dis-
positifs d’aide aux priorités, leurs financements sont affectés aux 
priorités concernées.

Pour chaque PDRR, le financement public de la mesure est ainsi 
attribué à une ou plusieurs des 6 priorités.

6 PDRR sur 27 consacrent 
plus de 17 % de leurs financements 

publics à la mesure : Guyane, 
Mayotte, PACA, Picardie, 

Haute-Normandie et Corse. 
A noter que la Guyane consacre 
plus de 30 % des financements 

de son PDRR à la mesure 7.

Part du financement public dédiée à la mesure  
dans les PDRR français (en %) hors mesure 13

0,2 % - 8 %
8 % - 10,6 %
10,6 % - 17 %
17 % - 33,1 %

Source : ODR - décembre 2016 - Produit le 
12/04/2017 par Carto Dynamique INRA 2017

(Les bornes des classes sont arrondies à un chiffre 
après la virgule, la borne supérieure étant incluse).

Affectation du financement public  
de la mesure 7 aux 6 priorités de l’UE  
à l’échelle nationale (hors top-up*) 

P2 : Compétitivité 1 %
P4 : Environnement 44 %
P5 : Changement climatique 0 %
P6 : Economie et social 55 %
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Focus : 
le PDR Mayotte 

Mesure 7 du PDR de Mayotte :  
préservation, restauration  
et bonne gestion du riche patrimoine  
naturel de Mayotte

Contexte�

La richesse de ses milieux naturels fait de « l’île verte » l’un 
des 34 hot-spots de biodiversité mondiale, avec 200 fois plus 
d’espèces par unité de surface qu’en métropole et plusieurs types 
d’habitats d’intérêt écologique, dont les forêts naturelles ter-
restres. Pourtant, nombre de ces sites ne font l’objet d’aucun 
dispositif de protection. Pour pallier ce manque, le territoire de 
Mayotte propose un dispositif de gestion et de protection des 
espèces des milieux forestiers et autres milieux naturels (dispo
sitif d’aide 7.1.1). Ce dispositif répond aussi à une priorité régionale 
de production de connaissances sur les écosystèmes locaux.

Par ailleurs, durant la seconde moitié du XXe siècle entre 20 et 
30 % de la forêt a disparu amenant aujourd’hui les espaces natu-
rels et forestiers à 32 % du territoire mahorais. Pour protéger cet 
héritage naturel, Mayotte a créé un dispositif d’aide « préserva-
tion et restauration du patrimoine naturel » (7.6.1), permettant 
notamment de lutter contre les espèces envahissantes.

Ces deux dispositifs contribuent également à préserver la res-
source en eau et à développer des pratiques agricoles respec-
tueuses de l’environnement, deux autres priorités du territoire.

Soutiens prévus�

Ces dispositifs d’aide s’adressent aux collectivités ter-
ritoriales, établissements publics, associations ou propriétaires 
privés d’espaces naturels. Le dispositif 7.1.1 permet de financer 
les dépenses liées au développement et à la diffusion des outils 
potentiels garantissant une gestion respectueuse et durable des 
espèces et des milieux naturels, par exemple via la mise en place 
d’itinéraires techniques forestiers ou agroforestiers. Le dispositif 
7.6.1 concerne les dépenses liées aux travaux de restauration éco
logique en zone forestière et autres espaces naturels tels que l'éli-
mination d'espèces exotiques envahissantes ou la reconstitution 
écologique de formation naturelle ainsi que les études préalables 
qui s'y rapportent. Les deux dispositifs permettent de financer à 
100 % les dépenses répondant aux objectifs annoncés. Les por-
teurs de projet peuvent bénéficier d’une avance à concurrence 
de 50 % du montant de l’aide publique liée à l’investissement. 
Dans les actions de préservation et restauration du patrimoine 
naturel (dispositif d’aide 7.6.1), le processus de sélection favorise 
l’inclusion sociale, notamment des femmes et des jeunes. Pour 
la période 2014-2015, 8 dossiers ont été programmés pour une 
dépense totale de 214 000 €.

Eléments de réalisation�

En 2015, le rapport annuel de mise en œuvre du PDR 
fait état d’un engagement total de 214 235 € sur la mesure 7, mais 
pas de paiement au cours de cette période.
 
Source : PDR Mayotte (version du 17/02/2015), Rapport annuel de Mise en œuvre 
(RAMO) du PDR pour la période 2014/2015
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Aide publique
L’aide publique représente l'ensemble des participations publiques 
intervenant pour le financement d’un projet. Elle est constituée 
des aides nationales, FEADER et top-up et le cas échéant de 
l'autofinancement du maître d'ouvrage public. 

Le montant de l’aide publique entre dans le calcul du taux 
d'aide publique.

Cadre national
La mise en œuvre du Fonds Européen Agricole pour le 
Développement Rural (FEADER) pour la programmation 2014-
2020 est sous la responsabilité des Régions qui sont autorités 
de gestion. Chaque autorité de gestion définit une stratégie de 
développement rural pour son territoire dans le cadre de leur PDR. 
Cependant, certaines mesures sont définies dans un cadre national. 
Il permet d’assurer une cohérence sur certaines politiques natio-
nales, en faveur notamment du soutien aux zones défavorisées, 
de l’installation des jeunes agriculteurs ou de l’environnement.

FEADER
Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

Ce fonds permet le financement du 2e pilier de la politique agri-
cole commune (PAC). Ce 2e pilier est consacré à la politique 
de développement des territoires ruraux. 

Le 1er pilier est consacré au soutien des marchés et des revenus 
des exploitants agricoles.

FEDER
Fonds Européen de Développement Régional 

Il contribue à la correction des principaux déséquilibres régio-
naux dans l’Union européenne par une participation financière 
au développement et à l’ajustement structurel des régions en 
retard de développement et à la reconversion des zones touchées 
par le déclin industriel. Il est l’instrument financier de la politique 
de cohésion de l’UE.

ICHN
Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels

Aide en faveur des agriculteurs exerçant leur activité dans des 
zones défavorisées par l’altitude, de fortes pentes et d’autres 
caractéristiques physiques du territoire. Cette aide est fonda-
mentale pour le maintien de l’activité agricole, et notamment 
de l’élevage, particulièrement dans les zones de montagne.

Natura 2000
Le réseau Natura 2000, constitué d’un ensemble de sites natu-
rels, terrestres et marins, vise à assurer la survie à long terme des 
espèces et des habitats particulièrement menacés, à forts enjeux 
de conservation en Europe. L'objectif de la démarche, fondé sur 
les directives Oiseaux et Habitats faune flore, est double : la pré-
servation de la diversité biologique et du patrimoine naturel et la 
prise en compte des exigences économiques, sociales et cultu-
relles, ainsi que des particularités régionales.

PDRR
Programme de Développement Rural Régional 

Document cadre de la politique de développement rural. Il décline 
la stratégie définie par l’autorité de gestion grâce à un ensemble 
de mesures. Il est soumis à l’approbation de la Commission euro-
péenne. Il définit également le système d’évaluation, le cadre de 
performance et le plan de financement par le FEADER.

PCAET
Plan Climat-Air-Energie Territorial Projet territorial de dévelop-
pement durable dont la finalité est la lutte contre le changement 
climatique et l’adaptation du territoire. Il constitue un cadre d’en-
gagement pour le territoire. Ils sont obligatoires pour les collecti-
vités de plus de 50 000 habitants.

Glossaire
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SRCE
Schéma Régional de Cohérence Environnementale

Document cadre élaboré dans chaque région métropolitaine, par le 
Conseil régional et le préfet de région, en association avec les acteurs 
locaux concernés, déclinant localement la trame verte et bleue*. 
Le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) a pour objectif 
d'identifier les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques 
qui les relient. Il comprend un plan d'actions permettant de préser-
ver et de remettre en bon état les continuités écologique identifiées 
tout en prenant en compte les enjeux d'aménagement du territoire 
et les activités humaines. Le SRCE doit par ailleurs être compatible 
avec les documents d'urbanisme, comme les schémas de cohérence 
territoriale (SCOT) et les plans locaux d'urbanisme (PLU).

Taux de co-financement FEADER
Part du FEADER par rapport au montant des aides publiques 
nationales finançant le projet.

Top-up
Financement additionnel n’appellant pas de contrepartie FEADER 
et octroyé par un financeur public sur un dossier eligible au PDR 
d’une région.

Trame verte et bleue
Réseau formé de continuités écologiques terrestres (trame 
« verte ») et aquatiques (trame « bleue »), qui contribue à l'état 
de conservation favorable des habitats naturels et des espèces et 
au bon état écologique des masses d'eau, ainsi qu'au maintien des 
services que rend la biodiversité (qualité des eaux, pollinisation, 
prévention des inondations, amélioration du cadre de vie, etc.).
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Ce travail a été réalisé par le Bureau d'études Oréade-Brèche en partenariat 
avec l'Observatoire du Développement Rural (ODR). 

Les fiches présentées n'ont pas de valeur réglementaire.

Les réseaux sociaux

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

Le réseau rural français œuvre pour réunir l’ensemble des acteurs  
du monde rural à l’échelle nationale et régionale. L’un de ses objectifs  
est de faciliter la réalisation des projets associant l’agriculture, la forêt, 
l’artisanat, le tourisme, l’environnement. 

Cette collection dédiée aux mesures du FEADER (Fonds européen  
agricole pour le développement rural) vise à partager et à faciliter 
la compréhension des objectifs de l’union européenne et à  
la mobilisation des parties prenantes.

Contacts
Les conseils régionaux sont les autorités de gestion du FEADER.
Retrouvez leurs coordonnées sur le site de Régions de France (RdF) :

•	 www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/

Pour en savoir plus
•	 www.reseaurural.fr/

•	 www.europe-en-france.gouv.fr/

•	 www.agriculture.gouv.fr/ 

•	 www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/

•	� odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/
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